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PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction Départementale des Territoires
                     du Haut-Rhin
        Service Eau, Environnement
                et Espaces Naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

du 6 février 2020

portant attribution de l'honorariat
à un ancien lieutenant de louveterie

--------
LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment l'article L.427-1 ;

VU la nomination à la fonction de lieutenant de louveterie de Madame Catherine GOETSCHY par
arrêté préfectoral n°980094 du 21 janvier 1998, régulièrement renouvelée ;

VU la demande de Madame Catherine GOETSCHY en date du 8 janvier 2020 ;

CONSIDÉRANT que Madame Catherine GOETSCHY a exercé sa fonction de louvetier de manière
satisfaisante et continue depuis sa nomination ;

CONSIDÉRANT  que  Madame  Catherine  GOETSCHY n'a  pas  sollicité  le  renouvellement  à  la
fonction de louvetier pour la période 2020-2024, en raison de son âge ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R Ê T E
Article 1 : 

Madame  Catherine  GOETSCHY  est  nommée  lieutenant  de  louveterie  honoraire  du
département du Haut-Rhin.

Article 2 : Exécution

Le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 6 février 2020

Le Préfet,

Signé

Laurent TOUVET
Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il a été fait une application incorrecte de la réglementation
en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le tribunal administratif peut également être saisie par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet  www.telerecours.fr
<http://www.telerecours.fr/>. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de plus de 3500 habitants.

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé contre
une décision,  et  ce,  dans  les  deux  mois  à partir  de la  notification  ou de la  publication de la  décision  attaquée »,  article  R421-2 du code de la  justice
administrative :  « sauf  disposition  législative  ou  réglementaire  contraire,  le  silence  gardé  pendant  plus  de deux  mois  sur  une  réclamation  par  l'autorité
compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite,  d'un délai de deux mois à compter du jour de
l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à
nouveau courir le délai du pourvoi ».
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PRÉFET DU HAUT-RHIN
Direction Départementale des Territoires
                      du Haut-Rhin
Service eau, environnement et espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

du 7 février 2020

portant composition de la commission départementale de la chasse
et de la faune sauvage du Haut-Rhin

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles R. 421-29 à R. 421-32 du code de l'environnement relatifs à la commission départementale de
la chasse et de la faune sauvage ;

VU le  décret  n°  2006-665  du  7  juin  2006  relatif  à  la  réduction  du  nombre  et  à  la  simplification  de  la
composition des diverses commissions administratives ;

VU le  décret  n°  2006-672  du  8  juin  2006  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au  financement  des
commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2015-1342 du 23 octobre 2015 relatif aux dispositions réglementaires du code des relations 
entre le public et l’administration ;

VU les propositions de la fédération départementale des chasseurs du Haut-Rhin, la chambre d’agriculture
région  Alsace,  l’association  des  maires  des  communes  forestières  d’Alsace,  le  centre  national  de  la
propriété forestière, l’association « forêt privée d’Alsace, l’association des piégeurs agréés du Haut-Rhin,
la ligue pour la protection des oiseaux-délégation Alsace, l’association Alsace-nature ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

A R R Ê T E

Article 1er :

La commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du Haut-Rhin, présidée par le préfet ou son
représentant, comprend en outre les membres suivants :

a) Représentants de l'  É  tat et de ses   É  tablissements Publics     :

• le directeur départemental des territoires ou son représentant,

• le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement ou son représentant,

• la directrice régionale de l'office français de la biodiversité ou son représentant,

• le président des lieutenants de louveterie ou son représentant,

• le directeur du centre régional de la propriété forestière de Lorraine-Alsace ou son représentant.

.../...
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b) Représentants de la fédération départementale des chasseurs     :

• M.  Gilles  KASZUK,  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  du  Haut-Rhin,
titulaire,

• M. André BELZUNG, titulaire,
• M. Emile HECKLY, titulaire,
• M. Jean-Luc BOSSERT, titulaire,
• M. Richard LOCATELLI, titulaire,
• M. Christian GALLI, titulaire,
• M. Francis GROSS, titulaire,
• M. Hubert DESAGA, titulaire,
• M. Antoine MERTZ, titulaire,

◦ M. Olivier SCHILDKNECHT, suppléant,

◦ M. Marc NEYER, suppléant,

◦ M. Charles THOMAS, suppléant,

◦ M. Sébastien SCHOULLER, suppléant,

◦ M. Guy JACQUEY, suppléant,

c) Représentants des piégeurs     :

• Alain KINDERSTUTH, titulaire,
◦ Yann KINDERSTUTH, suppléant,

• Frédéric KOCH, titulaire,
◦ Thomas MOEGLEN, suppléant.

d) Représentants de la propriété forestière privée     :

• M.Jean-Marie BATOT, titulaire,
◦ M. Michel ROLLI, suppléant.

e) Représentants de la propriété forestière non domaniale relevant du régime forestier :

• M. Michel BRUNN, adjoint au maire de Fellering, titulaire,
◦ M. Pierre GSELL, maire de Breitenbach, suppléant.

f) Représentant de l'office national des forêts :

• M. le délégué du directeur territorial de l'office national des forêts ou son représentant.

g) Représentants de la chambre d'agriculture d'Alsace :

• M. Denis RANSPACHER, président, titulaire,
◦ M. Ange LOING, suppléant,

• M. René ZIMPFER, représentant des intérêts agricoles, titulaire,
◦ M. Christophe RUE, suppléant,

• Mme Frédérique GIOVANNI, représentante des intérêts agricoles, titulaire,
◦ M. Philippe ILTIS, suppléant.

h)  Représentants d'associations agréées au titre de l'article L. 141-1 du code de l'environnement,
actives dans le domaine de la conservation de la faune et de la protection de la nature :

• M. Christian BRAUN, ligue de protection des oiseaux – délégation Alsace, titulaire,
◦ M. Guy RITTER, ligue de protection des oiseaux – délégation Alsace, suppléant,

• M. Jean UHRWEILER, association Alsace nature, titulaire,
◦ M. Francis DOPFF, association Alsace nature, suppléant.

.../...
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i) Personnalités qualifiées en matière scientifique et technique, dans le domaine de la chasse ou de
la faune sauvage :

• M. Claude MICHEL, responsable du pôle nature et biodiversité du parc naturel régional des ballons
des Vosges,

• M. Roland KETTERLIN, membre du bureau de l’association « la petite Camargue alsacienne » et
coordinateur du groupe de régulation du sanglier  dans la réserve naturelle nationale de la petite
camargue alsacienne,

• M. Fabbio SERANGELI, président du fonds départemental d'indemnisation des dégâts de sanglier.

Article 2 : 

Les membres de la présente commission sont nommés pour une durée de trois ans renouvelable à compter
de la publication du présent arrêté.

Le vote secret est de droit lorsque trois des membres présents ou représentés le demandent. Lorsqu’il n’est
pas  suppléé,  le  membre  de  la  présente  commission  peut  donner  un  mandat  à  un  autre  membre.  Sauf
dispositions contraires, nul ne peut détenir plus d’un mandat. Les personnalités qualifiées ne peuvent être
suppléées.

Le secrétariat de cette commission est assuré par les services de la direction départementale des territoires
du Haut-Rhin.

Article 3 : 

L’arrêté  préfectoral  n°2015079-0004  du  20  mars  2015  portant  composition  de  la  commission
départementale de la chasse et de la faune sauvage du Haut-Rhin est abrogé.

Article 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin et le directeur départemental des territoires du Haut-
Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratif du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 7 février 2020

Le préfet,

Signé

Laurent TOUVET

Délai et voie de recours :
« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication, si vous estimez qu'il a été fait une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au Tribunal administratif de Strasbourg, à
l'adresse suivante :

Tribunal Administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisie  par  l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »  accessible  sur  le  site  internet
www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr/>. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de plus de 3500 habitants.
Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours
formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée »,article R421-2 du
code de la justice administrative :  « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une
réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai
de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet
intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

      Direction départementale des territoires 
Service eau, environnement et espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
n° 2020 - 980 du 10 février 2020

portant autorisation de défrichement d’une parcelle boisée
sise à MUNCHHOUSE

-----

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code forestier et notamment ses articles L.214-13, L.214-14, R.214-30 et R.341-1,

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.122-1, L.122-1-1 et R.122-2,

Vu les instructions techniques ministérielles n° DGPE/SDFCB/2015-656 du 29 juillet 2015, 
n° DGPE/SDFCB/2015-813 du 24 septembre 2015 et n° DGPE/SDFCB/2015-1167 du 30 décembre 
2015,

Vu l'arrêté préfectoral du 8 août 2017 portant fixation des listes d’espèces et de matériels forestiers de 
reproduction éligibles aux aides de l’État sous forme de subventions ou d’aides fiscales pour le  
boisement, le reboisement et les boisements compensateurs,

Vu l'arrêté du 11 juillet 2019 portant fixation du barème indicatif de la valeur vénale moyenne des terres
agricoles en 2018,

Vu l'arrêté  préfectoral  du  29  mai  2018  portant  délégation  de  signature  à  M.  Thierry  GINDRE,  
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2019 336-01 du 2 décembre 2019 portant  subdélégation de signature  du  
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

Vu le guide technique « Réussir la plantation forestière », 3ième édition de décembre 2014, éditée par le
Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt,

Vu la demande d'autorisation de défrichement présentée par la société « Engie PV Munchhouse SAS »,
mandataire, enregistrée le 25 juin 2019, complétée le 15 juillet 2019,

Vu l’avis de la communauté de communes Pays Rhin-Brisach en date du 16 septembre 2019,

Vu l’avis de la commune de Munchhouse en date du 16 juillet 2019,

Vu l’avis de la mission régionale d’autorité environnementale en date du 16 septembre 2019,

Vu le mémoire en réponse à l’avis de l’autorité environnementale,

Vu la mise à disposition du public du dossier réalisée du 30 décembre 2019 au 30 janvier 2020 inclus,

Vu la synthèse des contributions produites lors de la mise à disposition du public du dossier,

Vu les motifs de la décision,

Vu l'extrait du plan cadastral des lieux,

Considérant la localisation de la parcelle au sein de la région naturelle de la Hardt,

Considérant la fonction sociale remplie par les espaces boisés à l’échelle de la plaine d’Alsace, zone à forte
concentration humaine,

…/…
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Considérant que les massifs boisés participent à l’équilibre biologique de la plaine d’Alsace,

Considérant par conséquent que la surface forestière de la Plaine d’Alsace doit être globalement préservée,

Considérant que les enjeux économiques, écologiques et sociaux sur les parcelles faisant l’objet de la  
demande  de  défrichement  justifient  l’application  d’un  coefficient  multiplicateur  de  2  dans  
l’établissement du prix des travaux exigés en vertu de l’article L.341-6-1° du code forestier,

Considérant les  prescriptions  établies  par  l’étude  d’impact  dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  de  la  
séquence « éviter-réduire-compenser » (ERC),

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

A  R  R  Ê  T  E

Article 1 : 

La société « Engie PV Munchhouse SAS », mandataire, est autorisée à défricher une surface de 0,9280 ha,
sur la parcelle cadastrée section  22 n°114 pour partie, sur le ban communal de  Munchhouse, au lieu-dit
«Waeldelezug».

Article 2 :

L’autorisation citée à l’article 1 est subordonnée au boisement d’une surface de 1,8560 ha d’un terrain nu
situé  dans  la  région  naturelle  de  la  plaine  d’Alsace.  Le  projet  de  boisement  sera  obligatoirement  et
préalablement soumis à l’agrément technique de la direction départementale des territoires et devra se situer
dans le Haut-Rhin. L’agrément technique, détaillant la préparation du sol, les essences et leurs densités, les
protections contre le gibier, s’appuiera notamment sur l’arrêté du 8 août 2017 et sur le guide technique cités
dans les visas du présent arrêté. La réalisation de travaux non conformes au projet agréé équivaudra à une
absence  de  travaux. A défaut,  le  bénéficiaire  peut  s’acquitter  de  cette  obligation  en  versant  au  fonds
stratégique  de  la  forêt  et  du  bois  la  somme  mentionnée  à  l’article  3,  correspondant  au  coût  d’un  tel
boisement.

Article 3 : 

La société « Engie PV Munchhouse SAS » dispose d’un délai maximum d’un an à compter de la présente
notification pour transmettre à la direction départementale des territoires un acte d’engagement des travaux
à réaliser, visés à l’article 2, ou pour verser au fonds stratégique de la forêt et du bois la somme de vingt-
trois mille deux-cent Euros (23 200 €).

Article 4 : 

La non réalisation des conditions prévues à l’article 2 dans un délai de 5 ans suivant la notification de la
présente autorisation, entraînera le rétablissement en nature de bois des lieux défrichés.

Article 5 : 

Le droit  de défricher ne peut être exercé que pendant 5 ans à compter de la présente autorisation, sauf
prorogation prévue à l’article R.341-7-1 du code forestier.

Article 6 : 

Dans l’objectif d’éviter et de réduire les impacts du projet, les prescriptions à respecter, reprises de l’étude
d’impact, sont les suivantes :

- Un cahier des charges compilant l’ensemble des préconisations environnementales, en phase travaux et en
phase exploitation, prévues pour limiter l’impact sur la faune et la flore sera élaboré.
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-  Des  graines  de  Potentille  des  rochers  seront  prélevées  avant  travaux et  réintroduites  sur  des  milieux
favorables. Un compte-rendu de cette opération sera réalisé.

- Dix nichoirs à chiroptères seront installés avant travaux, en lisière de forêt.

-  Les travaux de décapage et  de  défrichement  interviendront  en septembre-octobre  ou si  les conditions
météorologiques ne le permettent pas durant la période novembre-février.

- Une clôture devra être installée avant les travaux sur un linéaire d’au moins 2200 mètres, à proximité des
milieux périphériques sensibles. Des ouvertures de 20 cm x 20 cm devront être prévues tous les 100 mètres
linéaires pour le passage de la petite faune. Les accès au chantier se limiteront aux routes départementales.

- Aussi bien pour les abattages des éventuels arbres gîtes que pour le démantèlement des bâtiments, les
travaux se réaliseront à la période favorable pour les chauves-souris et/ou selon le protocole détaillé dans
l’étude d’impact écologique.

- Un « hivernaculum », servant de gîte pour certains reptiles, sera installé en début de travaux à proximité du
défrichement selon le principe détaillé dans l’étude d’impact écologique.

- Les structures collectrices seront équipées d’échappatoires pour la faune.

- Les terres végétales seront conservées sur place pour être réutilisées à des fins de réaménagement.

- Toutes les précautions détaillées dans l’étude d’impact écologique seront prises pour éviter la dispersion
des espèces invasives du type « solidage » ou « robinier ».

- Pendant la phase travaux et pour vérifier l’ensemble des mesures décrites ci-dessous, 5 passages d’un
écologue devront être réalisés aboutissant à la rédaction de 5 compte-rendus. En cas de travaux à proximité
de la gravière de Munchhouse durant  la période avril-juillet,  un suivi  de chantier  par un écologue sera
réalisé pendant une demi-journée par semaine durant toute cette période avec rédaction de compte-rendus,
pour suivre notamment le crapaud calamite.

- Les sols non imperméabilisés seront maintenus dans un caractère « naturel » du type « pelouse sèche ».
Les pieux utilisés seront d’une hauteur minimale de 80 cm. L’usage de produit phytosanitaires sera prohibé.

- Les prairies et pelouses sèches identifiées comme étant à « enjeu fort » par l’étude d’impact écologique
devront être gérées en respectant les consignes prévues par cette étude.

- Les lisières forestières en bordure du parc photovoltaïque seront entretenues sans l’usage de broyeur et en
dehors de la période mars-juillet.

- Les suivis seront réalisés conformément à l’étude d’impact écologique et feront l’objet d’un rapport de
suivi annuel, les trois premières années et ensuite une fois tous les 5 ans pendant 20 ans, soit 7 rapports au
total.

Article 7 : 

La présente autorisation de défrichement sera publiée par affichage à la mairie de situation des bois, ainsi
que sur le terrain par les soins du bénéficiaire.

L’affichage aura lieu 15 jours au moins avant le début du défrichement et sera maintenu à la mairie pendant
2 mois et sur le terrain pendant la durée de l’exécution du défrichement.

Article 8 : 

Le  directeur  départemental  des  territoires,  le  maire  de  Munchhouse sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché à la mairie de Munchhouse et inséré au recueil
des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 10 février 2020
Pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur,
chef du service eau, environnement

et espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél : 03 89 24 81 37



Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu'il a été fait une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr/>. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de plus de 3500
habitants.
Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

Article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée »,
article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant
plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir
contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa.
Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél : 03 89 24 81 37
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

      Direction départementale des territoires 
Service eau, environnement et espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
n° 2020-981 du 10 février 2020

portant autorisation de défrichement d’une parcelle boisée
sise à CERNAY

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code forestier et notamment ses articles L.214-13, L.214-14, R.214-30 et R.341-1,

Vu le code de l’environnement et notamment son article R.122-2,

Vu l'arrêté préfectoral du 8 août 2017 portant fixation des listes d’espèces et de matériels forestiers de 
reproduction éligibles aux aides de l’État sous forme de subventions ou d’aides fiscales pour le  
boisement, le reboisement et les boisements compensateurs,

Vu l'arrêté du 11 juillet 2019 portant fixation du barème indicatif de la valeur vénale moyenne des terres
agricoles en 2018,

Vu l'arrêté  préfectoral  du  29  mai  2018  portant  délégation  de  signature  à  M.  Thierry  GINDRE,  
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2019 336-01 du 2 décembre 2019 portant  subdélégation de signature  du  
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

Vu la décision relative à un projet relevant d’un examen au cas par cas en application de l’article    
R122-3 du code de l’environnement en date du 19 décembre 2018,

Vu les  instructions  techniques  ministérielles  n°  DGPE/SDFCB/2015-656  du  29  juillet  2015,  n°  
DGPE/SDFCB/2015-813 du 24 septembre 2015 et n° DGPE/SDFCB/2015-1167 du 30 décembre  
2015,

Vu le guide technique « Réussir la plantation forestière », 3ième édition de décembre 2014, éditée par le
Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt,

Vu la demande d'autorisation de défrichement présentée par la société EAC MADER SA, mandataire,
gérée par Monsieur Jean-Marc Kornacker, enregistrée le 13 décembre 2019, complétée le 10 février
2020,

Vu l'extrait du plan cadastral des lieux,

Considérant la localisation de la parcelle au sein de la région naturelle de la Plaine de l’Ill,

Considérant la fonction sociale remplie par les espaces boisés à l’échelle de la plaine d’Alsace, zone à forte
concentration humaine,

Considérant que le maintien des massifs boisés participe à l’équilibre biologique de la plaine d’Alsace,

Considérant par conséquent que le foncier forestier de plaine doit être préservé,

Considérant que les enjeux économiques, écologiques et sociaux sur les parcelles faisant l’objet de la  
demande  de  défrichement  justifient  l’application  d’un  coefficient  multiplicateur  de  2  dans  
l’établissement du prix des travaux exigés en vertu de l’article L.341-6-1° du code forestier,

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

…/…

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél : 03 89 24 81 37



A  R  R  Ê  T  E

Article 1 : 

La société EAC Mader SA, mandataire, est autorisée à défricher, au nom  du propriétaire, une surface de
0,8300 ha  sur  la  commune  de  Cernay,  parcelle  cadastrée  section  64 n°139  pour  partie  au  lieu-dit
«Zollhaeusleweg».

Article 2 :

L’autorisation citée à l’article 1 est subordonnée au boisement d’une surface de 1,6600 ha d’un terrain nu
situé  dans  la  région  naturelle  de  la  plaine  d’Alsace.  Le  projet  de  boisement  sera  obligatoirement  et
préalablement soumis à l’agrément technique de la direction départementale des territoires et devra se situer
dans le Haut-Rhin. L’agrément technique, détaillant la préparation du sol, les essences et leurs densités, les
protections contre le gibier, s’appuiera notamment sur l’arrêté du 8 août 2017 et sur le guide technique cités
dans les visas du présent arrêté. La réalisation de travaux non conformes au projet agréé équivaudra à une
absence  de  travaux. A défaut,  le  bénéficiaire  peut  s’acquitter  de  cette  obligation  en  versant  au  fonds
stratégique  de  la  forêt  et  du  bois  la  somme  mentionnée  à  l’article  3,  correspondant  au  coût  d’un  tel
boisement.

Article 3 : 

La société EAC Mader SA dispose d’un délai maximum d’un an à compter de la présente notification pour
transmettre à la direction départementale des territoires un acte d’engagement des travaux à réaliser (devis
d’entreprise signé par exemple), visés à l’article 2, ou pour verser au fonds stratégique de la forêt et du bois
la somme de 20 750 €.

Article 4 : 

La non réalisation des conditions prévues à l’article 2 dans un délai de 5 ans suivant la notification de la
présente autorisation, entraînera le rétablissement en nature de bois des lieux défrichés.

Article 5 : 

Le droit  de défricher ne peut être exercé que pendant 5 ans à compter de la présente autorisation, sauf
prorogation prévue à l’article R.341-7-1 du code forestier.

Article 6 : 

La présente autorisation de défrichement sera publiée par affichage à la mairie de situation des bois, ainsi
que sur le terrain par les soins du bénéficiaire.

L’affichage aura lieu 15 jours au moins avant le début du défrichement et sera maintenu à la mairie pendant
2 mois et sur le terrain pendant la durée de l’exécution du défrichement.

Article 7 : 

Le directeur départemental des territoires et le maire de Cernay sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  affiché  à  la  mairie  de  Cernay et  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Colmar, le 10 février 2020
Pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur,
chef du service de l’eau, de l’environnement

et des espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél : 03 89 24 81 37



Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu'il a été fait une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr/>. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de plus de 3500
habitants.
Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

Article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée »,
article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant
plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir
contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa.
Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél : 03 89 24 81 37
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
RÉALISATION D'UN PIÉZOMÈTRE

COMMUNE DE MULHOUSE

DOSSIER N° 68-2020-00010

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté n° 2019-336-01  du 2 décembre 2019 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Ill Nappe Rhin, approuvé le 01 juin 2015 ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet  en date du 31 janvier 2020, présenté par CITIVIA représenté par  Monsieur De Beausse
Hugues, enregistré sous le n° 68-2020-00010 et relatif à la réalisation d'un piézomètre ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

CITIVIA 
5, rue Lefebvre B.P. 91157
68053 MULHOUSE Cedex

concernant : 

Réalisation d'un piézomètre

dont la réalisation est prévue dans la commune de :

• MULHOUSE

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. La rubrique du tableau
de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage y compris les essais de pompage, création de
puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la

surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un
prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux

souterraines y compris dans les nappes d'accompagnement
de cours d'eau. (D)

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie de MULHOUSE  où cette
opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un
mois et à la Commission Locale de l'Eau (CLE)du SAGE ILL-NAPPE-RHIN pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie de la
commune  de  MULHOUSE,  et  par  le  déclarant  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article  R. 214-40 du code de l'environnement,  toute  modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.
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Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 11 février 2020

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font  l'objet  d'un traitement  informatique destiné à l'instruction de votre dossier  par les  agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du
6 janvier 1978, vous bénéficiez d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui vous concernent. Si vous désirez
exercer ce droit  et  obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 11 septembre 2003 (1.1.1.0)
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
REJET DES EAUX PLUVIALES DU LOTISSEMENT IMPASSE DU SOLEIL

COMMUNE DE ZILLISHEIM

DOSSIER N° 68-2020-00011

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2224-8 ;

Vu le code civil et notamment son article 640 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté n° 2019-336-01  du 2 décembre 2019 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet  en  date  du  31  Janvier  2020,  présenté  par  Foncière  HUGUES AURELE représenté  par
Madame la Directrice COUSSON Aurélie, enregistré sous le n° 68-2020-00011 et relatif au rejet des
eaux pluviales du lotissement Impasse du Soleil ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

Foncière HUGUES AURELE 
22 rue d'Issenheim

68190 RAEDERSHEIM

concernant : 

Rejet des eaux pluviales du lotissement Impasse du Soleil

dont la réalisation est prévue dans la commune de ZILLISHEIM

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. La rubrique du tableau
de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

2.1.5.0 Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou
sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet,

augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin
naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet,

étant : 1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) 2° Supérieure à 1 ha
mais inférieure à 20 ha (D)

Déclaration

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la déclaration et  de ce récépissé sont  adressées à la mairie de ZILLISHEIM  où cette
opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un
mois pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie , et par le
déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire
l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif
prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé  ,  pourra entraîner l'application des
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article  R. 214-40 du code de l'environnement,  toute  modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.
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Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 10 février 2020

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement

et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

Les informations recueillies font  l'objet  d'un traitement  informatique destiné à l'instruction de votre dossier  par les  agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du
6 janvier 1978, vous bénéficiez d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui vous concernent. Si vous désirez
exercer ce droit  et  obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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                    PREFET DU HAUT-RHIN

Direction régionale
des entreprises

de la concurrence
de la consommation

du travail et de l’emploi
Grand Est

Unité Départementale
du Haut-Rhin

Section Centrale du Travail

ARRETE

Portant reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de
Production 

à la Société Coopérative Alsacienne de Travaux Publics (SCATP)

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

 

VU la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ;

VU la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives
            Ouvrières de  Production, et notamment son article 54 ;

VU la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises
             coopératives ;

VU le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 de ce code ;

VU le décret n° 87-276 du 16 avril 1987 portant modification du décret n°79-376 du
            10 mai 1979 fixant les conditions d'établissement de la liste des Sociétés 
            Coopératives Ouvrières de Production ;

VU le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ;

VU le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la 
            qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production ;

VU l'arrêté du 6 décembre 1967 portant règlement des marchés passés par les 
            organismes de sécurité sociale du régime général, et notamment son article 17 ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 mai 2019 accordant délégation de signature à Madame
Isabelle NOTTER, Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la
consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  de  la  région  Alsace,  Champagne
Ardenne, Lorraine ;

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (Direccte)
Unité Départementale du Haut-Rhin
Cité Administrative - 3 rue Fleischhauer - 68026 Colmar Cedex
www.grand-est.direccte.gouv.fr   - www.travail-emploi-sante.gouv.fr - www.economie.gouv.fr

http://www.grand-est.direccte.gouv.fr/


VU l’arrêté du 2019/66 du 18 décembre 2019 portant subdélégation de signature en
faveur du Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ;

VU l'avis  du  6  février  2020  de  la  Confédération  Générale  des  Sociétés
Coopératives Ouvrières de Production ;

ARRETE

Article 1er : La Société Coopérative Alsacienne de Travaux Publics (SCATP) sise 11
rue du Chant des Oiseaux 68730 BLOTZHEIM est habilitée à prendre l'appellation de
Société Coopérative Ouvrière de Production ou de Société Coopérative de Travailleurs
ou  à  utiliser  cette  appellation  ou  les  initiales  "S.C.O.P."  ou  « S.C.O.T »  ainsi  qu'à
prétendre  au  bénéfice  des  dispositions  prévues  par  les  textes  législatifs  ou
règlementaires relatifs aux Société Coopératives Ouvrières de Production.

Article 2 : Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus par
les articles 53 et 91 du code des marchés publics.

Article  3 :  L'habilitation,  accordée en vertu  du présent  arrêté,  à la  société  visée à
l'article  1,  est  valable,  sous  réserve  des  dispositions  des  articles  2  et  4  du  décret
n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société
Coopérative Ouvrière  de Production,  à compter  de la date d'inscription en tant  que
Société  Coopérative  Ouvrière  de  Production  au  registre  du  commerce,  et  jusqu'à
radiation prononcée dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 du même texte.

Article  4 :  Le  directeur  régional  adjoint  de  la  DIRECCTE,  responsable  de  l’unité
départementale  du Haut-Rhin  est  chargé,  de l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin.

 

Fait à Colmar, le 13 février 2020

P/ le Préfet
Par subdélégation

Le directeur régional adjoint,
responsable de l’unité départementale

du Haut-Rhin
signé 

Emmanuel GIROD
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

A R R Ê T É

du 7 février 2020

portant autorisation de naviguer en aviron
sur le Rhin navigable et le Grand Canal d'Alsace

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code des transports ;

VU  l'ordonnance  du  15  septembre  1944  modifiée  par  celle  du  12  mai  1945,  relative  au
rétablissement de la légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de
la Moselle ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1156 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires
d'interruption  ou  de  modification  des  conditions  de  la  navigation  pouvant  être  prises  par  le
gestionnaire de la voie d'eau ;

VU le décret n° 73-912 du 21 septembre 1973 portant règlement général de police de la navigation
intérieure ;

VU le règlement de police pour la navigation du Rhin (RPNR) ;

VU la demande présentée par l’Aviron Club Région Colmar ;

SUR avis favorable et proposition d'autorisation présentée par madame la directrice territoriale de
Strasbourg de Voies navigables de France ;

A R R Ê T E

Article 1er :

Les membres de l’Aviron Club Région Colmar, dont le siège est situé 23 rue de la Liberté - 68600
Biesheim, représenté par son président M. Frédéric Teufel, sont autorisés à naviguer sur le Grand
Canal d’Alsace du PK 226,000 (Biesheim) au PK 226,500 (Biesheim), et sur le Rhin canalisé du
PK 224,800 (Vogelgrun) au PK 226,500 (Biesheim), dans le cadre de la manifestation « La France
en ramant – circuit 2020 », le samedi 18 avril 2020.

7 RUE BRUAT B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29 20 00 - www.haut-rhin.gouv.fr



Article 2     :

Les mesures temporaires portant sur la navigation à respecter sont les suivantes :

• appel à vigilance,

- le samedi 18 avril 2020,
- sur le Rhin canalisé du PK 224,800 au PK 226,500 et le Grand Canal d’Alsace du PK 226,000 au
PK 226,500, de 15h00 à 18h00.

Article 3     :

Le titulaire de la présente autorisation navigue à ses risques et périls.

La navigation des embarcations ne devra apporter aucune gêne à la navigation de commerce ou
de plaisance.

Les  équipements  de  sécurité  (port  de  gilets  de  sauvetage)  sont  obligatoires  pour  toutes  les
personnes à bord des embarcations.

La randonnée se déroulera sous la  responsabilité  pleine  et  entière de l'organisateur  auquel  il
incombe de prendre toutes les dispositions de sécurité.

La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire du paiement de la redevance qui pourrait
lui  être  demandée  par  Voies  navigables  de  France  (VNF),  ainsi  que  la  présentation  d’une
attestation d’assurance.

Article 4:

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie du Haut-Rhin,  le commandant de la brigade fluviale de gendarmerie ainsi  que la
directrice territoriale de Strasbourg de Voies navigables de France sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Colmar, le 7 février 2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le Secrétaire générale

signé

Jean-Claude GENEY



PRÉFET DU HAUT-RHIN

A R R Ê T É

  du 7 février 2020

autorisant l'organisation d'un concours de pêche et portant sur des mesures temporaires
d'interruption ou de modification des conditions de la navigation

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU  l'ordonnance  du  15  septembre  1944  modifiée  par  celle  du  12  mai  1945,  relative  au
rétablissement de la légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin
et de la Moselle ;

VU la loi n° 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies navigables de France, notamment ses
articles 3 et 13 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU l'arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure;

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires
d'interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le
gestionnaire de la voie d'eau ;

VU la circulaire interministérielle du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la
navigation intérieure;

VU  l'arrêté  inter-préfectoral  du  13  juillet  2017  portant  règlement  particulier  de  police  de  la
navigation intérieure sur l'itinéraire canal du Rhône au Rhin branche Sud,

VU la demande de M. Alain HUBER, président de l’association Team Pêche Compétition MILO 68
du 5 février 2020 ;

SUR proposition de la directrice territoriale de Strasbourg de Voies navigables de France ;

A R R Ê T E

Article 1er :

L’association Team Pêche Compétition MILO 68, représentée par son président M. Alain HUBER,
est autorisée à organiser un concours de pêche au coup «  Coupe Jean Claude Girol », le 3 mai
2020 sur le canal du Rhône au Rhin branche Sud.



Article 2     :

En raison du concours de pêche au coup, une mesure d'appel à la vigilance sur le canal du Rhône
au Rhin entre le PK 17,152 (commune de Saint-Bernard) et le PK 22,920 (commune d'Illfurth) sera
émise par voie d'avis à la batellerie, le dimanche 3 mai 2020.

Article 3     :

L’association Team Pêche Compétition MILO 68 se conformera au règlement de police applicable
au canal du Rhône au Rhin et à toutes prescriptions données par les agents de Voies navigables
de France ou par la gendarmerie.

La navigation sur le canal ne devra, en aucune façon être gênée. Les participants devront,  le cas
échéant, lever les cannes pour laisser passer les bateaux.

Les participants et les organisateurs ne pourront emprunter et stationner sur le chemin de service
pendant la durée du concours.

Le chemin de service doit, dans tous les cas, rester libre d’accès.

Toute circulation et tout stationnement sont interdits sur l’itinéraire cyclable longeant le canal.

Les participants et les organisateurs devront se conformer aux prescriptions que les agents de Voies
navigables de France pourront leur donner.

Les lieux occupés seront nettoyés par les organisateurs au plus tard deux jours après la manifestation.

Article 4     : 

Cette compétition se déroulera sous la responsabilité de l’association Team Pêche Compétition
MILO 68  qui  devra  souscrire  une  assurance  destinée  à  couvrir  sa  responsabilité  en  cas  de
préjudice causé à des tiers ou au domaine public fluvial du fait de l'exercice.

L’État et Voies navigables de France seront dégagés de toute responsabilité en cas d'accident
survenant au cours de l'exercice.

Article 5 :     

Le secrétaire général  de la préfecture du Haut-Rhin,  la  directrice territoriale de Strasbourg de
Voies navigables de France, le commandant du groupement de gendarmerie du Haut-Rhin,  le
commandant de la brigade fluviale de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée :

- à la sous-préfète d'Altkirch,
- au maire de Saint-Bernard,
- au maire de Heidwiller,
- au maire d’Illfurth.

Fait à Colmar, le 7 février 2020

Le préfet
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

signé

Jean-Claude GENEY
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Arrêté n° 2020/G-32 établissant la liste des candidats admis à se présenter à l’examen 
professionnel d’Adjoint Territorial d’Animation pal de 2ème classe – session 2020 

 
 

Le Président, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints territoriaux d'animation ; 

VU le décret n° 2007-116 du 29 janvier 2007 fixant les modalités d'organisation des examens 
professionnels prévus par l'article 10 du décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 portant 
statut particulier du cadre d’emplois des adjoints territoriaux d'animation ; 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU l’arrêté n° 2019/G-93 en date du 11 septembre 2019 portant ouverture de l’examen 
professionnel d’Adjoint Territorial d’Animation principal de 2ème classe – session 2020 ; 

VU les candidatures enregistrées par le Centre de gestion du Haut-Rhin ; 

 

 

AARRRRÊÊTTEE  
 
Art. 1 : La liste des candidats admis à se présenter à la session 2020 de l’examen professionnel 

d’Adjoint Territorial d’Animation principal de 2ème classe est arrêtée comme suit : 

• BOUGHAZI Khalida 

• PIERSON Cindy 

• POULET François 

• SPRINGINSFELD Alexandra 
 
 
Art. 2 : Le présent arrêté sera : 

• transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 

• affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 

• publié par voie électronique sur le site du Centre de gestion du Haut-Rhin, 

• publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin. 

 
Fait à Colmar, le 11 février 2020 

  

  

 « Signé » 

 
 

 Serge BAESLER 

 Maire de BALTZENHEIM 

http://www.cdg68.fr/
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Arrêté 2020-G/n° 26 
 

ARRÊTÉ PORTANT COMPOSITION 
de la COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE 

de catégorie C 

 
Le Président du Centre de Gestion du Haut-Rhin de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu  la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, notamment les articles 28 à 31 ; 
Vu le décret n° 89.229 du 17 avril 1989 modifié, relatif aux commissions administratives paritaires des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics et notamment les articles 3 à 6 ; 
Vu l’arrêté ministériel du 4 juin 2018 fixant la date des élections professionnelles dans la fonction publique 

territoriale au 6 décembre 2018 ; 
Vu le procès-verbal du scrutin du 6 décembre 2018 relatif à l’élection des représentants du personnel de la 

catégorie C ; 
Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date du 4 juillet 2014 

relative à la désignation des représentants des autorités territoriales au sein de la commission 
administrative paritaire de catégorie C ; 

Vu l'arrêté n° 2019-G 111 du 23 octobre 2019 portant composition de la commission administrative paritaire 
de catégorie C ; 

Vu le courrier en date du 18 décembre 2019 de Madame Stéphanie FEST, adjoint technique à la commune de 
Wittenheim représentante titulaire de la CGT, par lequel elle démissionne de son mandat de membre de 
la commission administrative paritaire de catégorie C ; 

Vu que la liste présentée par la CGT lors des élections professionnelles du 6 décembre 2018 est épuisée au 
niveau du groupe hiérarchique 1 ; 

Vu le courriel de la CGT en date du 15 janvier 2020, par lequel elle désigne Madame Magdalena FALANDYS 
adjoint technique à la commune de Wittenheim, comme représentante du personnel parmi les électeurs 
du groupe hiérarchique 1 ; 

 
A R R Ê T E 

 
Art. 1er : La liste, ci-annexée, fait apparaître la composition de la commission administrative paritaire de 

catégorie C. 
 
Art. 2. : Le présent arrêté sera  
 . transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin 
 . transmis à Messieurs les représentants des collectivités territoriales, 
 . transmis aux organisations syndicales représentées, 
 . publié dans le recueil des actes administratifs du Haut-Rhin, 
  

Fait à Colmar, le 6 février 2020 
 

Le Président, 
 

« signé » 
 

Serge BAESLER 
Maire de Baltzenheim  

 
 

 

http://www.cdg68.fr/
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Annexe de l’arrêté 2020-G/n° 26  du 6 février 2020  
 

 
Liste des représentants 

à la Commission Administrative Paritaire de catégorie C 
 
 
 

 TITULAIRES SUPPLÉANTS 
 

I. Représentants des autorités 
territoriales 
désignés par le conseil 
d'administration du 
4 juillet 2014 
 

M. Bernard SACQUÉPÉE 
Maire de Wickerschwihr 
 
M. André DENEUVILLE 
Maire d’Appenwihr 
 
M. Gilbert MOSER 
Maire de Niederhergheim 
 
M. Gérard KIELWASSER  
Maire de Kembs 
 
M. Jean-Marie REYMANN 
Maire de Raedersheim  
 
Mme Françoise SCHNEIDER 
Adjointe au maire de Biesheim 
 
Mme Agnès MATTER-BALP  
Maire de Hirtzfelden 
 
Mme Sylvie GONNACHON 
Conseillère municipale à Ostheim 

M. Paul BASS 
Maire de Durrenentzen 
 
M. Bernard GERBER 
Maire de Porte de Ried  
 
M. Alexis CLUR 
Maire de Dessenheim 
 
M. Gérard HIRTZ 
Maire de Herrlisheim 
 
M. Pascal TURRI 
Conseiller Municipal de Stetten 
 
Mme Marie-Catherine BEMBENEK, 
Maire de Goldbach-Altenbach 
 
Mme Nella WAGNER 
Maire de Bergholtz 
 
Mme Arlette BRADAT 
Maire de Weckolsheim 
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II. Représentants du personnel 
élus le 6.12.2018 

 
TITULAIRES 

 
SUPPLÉANTS 

 

Groupe 
hiérarchique 

Liste syndicale   

2 
 
 
 

2 
 
 
 

2 
 
 
 

2 
 

 
 

2 
 
 
 
 

1 
 

 
 

1 
 

 
1 

FA-FPT 
 
 
 

FA-FPT 
 
 
 

FA-FPT 
 
 
 

FO 
 

 
 

FO 
 
 
 
 

FA-FPT 
 

 
 

CFDT 
 

 
CGT 

 
 

M. Christophe GISSINGER 
Chef de service de police 
municipale à Kingersheim 
 
Mme Béatrice SERRA 
Atsem ppal 2 cl à Pulversheim  
 
 
M. Claude RAUL 
Adjoint technique ppal 1  cl à 
Colmar Agglomération 
  
M. Sami EL ALLALI  
Adjoint administratif principal 
2 cl. à Soultz 
 
Mme Myriam MIKEC 
Adjoint administratif principal 
2 cl à SM Gardes Champêtres 
intercommunaux 
 
Mme Patricia HERAUD 
Adjoint du patrimoine principal 
2 cl à Saint-Louis Agglomération 
 
Mme Élisabeth MARINHEIRO 
Adjoint technique à Guebwiller 
 
Mme Khoukha TOUTAOUI 
Adjoint technique à Wittenheim 

M. Jean-Yves SCHAEFER 
Agent de maîtrise principal à 
Guebwiller 
 
M. Michaël NIEDOSIK 
Agent de maîtrise principal à 
Saint-Louis Agglomération 
 
M. Christian FRITSCH 
Adjoint technique principal 1 cl à 
la CC Région de Guebwiller 
 
M. Fabrice LATRA 
Rédacteur à Soultz 
 
 
Mme Sylviane LINDER 
Atsem principal 2 cl à Issenheim 
 
 
 
Mme Fanny ELBISSER 
Adjoint administratif à la CC 
Vallée de la Doller 
 
Mme Samia EHLINGER-RAFA 
Adjoint administratif à Thann 
 
Mme Magdalena FALANDYS 
Adjoint technique à Wittenheim 

 
 
 

Colmar, le 6 février 2020 
 

Le Président,  
 

« signé » 
 

Serge BAESLER 
Maire de Baltzenheim 
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Arrêté 2020-G/n° 27 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT COMPOSITION 
de la COMMISSION CONSULTATIVE PARITAIRE 

de catégorie C 

 
Le Président du Centre de Gestion du Haut-Rhin de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu  la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale ; 
Vu le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016, relatif aux commissions consultatives paritaires et aux 

conseils de discipline de recours des agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
Vu l’arrêté ministériel du 4 juin 2018 fixant la date des élections professionnelles dans la fonction publique 

territoriale au 6 décembre 2018 ; 
Vu le procès-verbal du tirage au sort du 6 décembre 2018 relatif à la désignation des représentants du 

personnel de la catégorie C ; 
Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date du 

5 novembre 2018 relative à la désignation des représentants des autorités territoriales au sein de la 
commission consultative paritaire de catégorie C ; 

Vu l’arrêté n° 2019-G/102 du 2 octobre 2019 portant composition de la commission consultative paritaire de 
catégorie C ; 

Vu le courriel de Madame Marie SCHMITT en date du 22 novembre 2019 par lequel elle renonce à siéger au 
sein de la commission consultative paritaire de catégorie C ; 

Considérant que le contrat à durée déterminé de Madame Julie MARTZ, agent spécialisé des écoles 
maternelles principal 2ème classe à Blotzheim est arrivé à échéance le 27 août 2019 et n’a pas été 
renouvelé ; 

Considérant Madame Audrey PANHALEUX a été titularisée en qualité d’adjoint administratif à la commune de 
Wittelsheim le 1er janvier 2019 ; 

 
A R R Ê T E 

 
Art. 1er : La liste, ci-annexée, fait apparaître la composition de la commission consultative paritaire de 

catégorie C. 
 
Art. 2. : Le présent arrêté sera  
 . transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin 
 . transmis à Messieurs les représentants des collectivités territoriales, 
 . transmis aux intéressés, 
 . publié dans le recueil des actes administratifs du Haut-Rhin, 
 

Fait à Colmar, le 6 février 2020 
 

Le Président, 
 

« signé » 
 

Serge BAESLER 
Maire de Baltzenheim  
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Annexe de l’arrêté 2020-G/n° 27  du 6 février 2020  

 
 

Liste des représentants 
à la Commission Consultative Paritaire de catégorie C 

 
 

 TITULAIRES SUPPLÉANTS 
 

I. Représentants des autorités 
territoriales 
désignés par le conseil 
d'administration du 
5 novembre 2018 

M. Bernard SACQUÉPÉE 
Maire de Wickerschwihr 
 
M. André DENEUVILLE 
Maire d’Appenwihr 
 
M. Gilbert MOSER 
Maire de Niederhergheim 
 
M. Gérard KIELWASSER  
Maire de Kembs 
 
M. Jean-Marie REYMANN 
Maire de Raedersheim  
 
Mme Françoise SCHNEIDER 
Adjointe au maire de Biesheim 
 
Mme Agnès MATTER-BALP Maire 
de Hirtzfelden 

M. Paul BASS 
Maire de Durrenentzen 
 
M. Bernard GERBER 
Maire de Porte de Ried  
 
M. Alexis CLUR 
Maire de Dessenheim 
 
M. Gérard HIRTZ 
Maire de Herrlisheim 
 
M. Pascal TURRI 
Conseiller Municipal à Stetten 
 
Mme Marie-Catherine BEMBENEK, 
Maire de Goldbach-Altenbach 
 
Mme Nella WAGNER 
Maire de Bergholtz 
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II. Représentants du personnel 
tirés au sort le 6 décembre 2018 

 
TITULAIRES 

 
SUPPLÉANTS 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

Mme Anisoara LEY 
Adjoint technique à Ueberstrass 
 
M. Pierre WININGER 
Adjoint technique à Mertzen 
 
M. Nurali ERDOGAN 
Adjoint d’animation à Cernay 
 
Mme Anaïs SIESS 
Adjoint administratif principal 2 
cl. à Le Bonhomme 
 
Mme Josiane BAROWSKY 
Adjoint technique au SIVU 
scolaire Leimbach-Rammersmatt 
 
 
Mme Marie-Anne ORY 
Adjoint d’animation à la CC 
Vallée de Kaysersberg 
 
Mme Fanny DEMOUCHE 
Adjoint technique au Centre de 
Gestion 

Mme Jeannette WILLIG 
Adjoint du patrimoine à Oltingue 
 
Mme Sophie PEARON-FOULON 
Adjoint administratif à Chalampé  
 
M. René PETER 
Adjoint technique à Sierentz 
 
Mme Céline RITZENTHALER 
Atsem principal 2 cl à 
Weckolsheim 
 
Mme Sandra SCANDELLA 
Auxiliaire de puériculture 
principal 2 cl à la CC Vallée de 
Kaysersberg 
 
Mme Delphine DUDZIC 
Atsem principal 2 cl à Sausheim 
 
 
Mme Ingrid SCHWOB 
Atsem principal 2ème cl à 
Houssen 

 
 
 

Colmar, le 6 février 2020 
 

Le Président,  
 

« signé » 
 

Serge BAESLER 
Maire de Baltzenheim 
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